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Francken : « Recours possibles ))
Le Centre d'action laïque publie un mémorandum fouillé en vue des élections. But: peser sur les programmes des partis et des futures majorités

Leprésident du CAL,
Henri Bartholomeeusen,
dévoile à Sudpresse un
cahier de revendications

à contre-courant de pas mal
d'idées reçues du moment, en
vue des élections d'octobre,

~
Présidenl du Centre d'action laïque

Il pèse 21 pages et est l( volontai-
rement raccourci et écrit dans
un langage simple et accessible
avec des revendications les plus
claires possibles », précise d'em-
blée Pierre Bartholomeeusen,
président du CAL «Nous vou-
lons aider à passer du principe à
l'action, en expliquant ce qui
doit inspirer les décisions No-
tamment au niveau local, celui
qui est le plus proche de la popu-
lation, où la véritable démocra-
tie commence. Depuis 4 ans, on
constate une volonté du citoyen
de se réapproprier le principe de
la laïcité, Il

É uilé dans les subventions

~ Vous la définiriez
comment?
«Comme une impartialité,
obligatoire pour le pouvoir, qui
garantit le régime des libertés:
celles de conscience, de pensée,
d'expression ainsi que la liberté
religieuse, en ce compris celle
de la choisir, d'en changer, de la
critiquer ou de n'en avoir au-
cune. Cela nécessite que les

pouvoirs participent aussi à
l'émancipation des citoyens par
le partage des savoirs. Donc une
attention particulière sur l'école
accessible à tous et gratuite. La
société se radicalise. »
:lSur le plan religieux?
" Pas seulement. Sur le plan
politique, aussi. Regardez l'ac-
tu : on ose critiquer la Conven-
tion européenne des droits de

l'Homme. C'est très décom-
plexé !Les droits humains sont
mis en balance, alors qu'ils sont
au cœur de la démocratie avec
les libertés fondamentales. Et ça
nous inquiète! »
:lVous visez ce que fait Theo
Francken pour le moment?
" Effectivement. C'est le mau-

vais exemple au sein du gouver-
nement On provoque délibéré-
ment, on pousse la démocratie
dans ses derniers retranche-
ments, en espérant une absence
de réaction. Et ça fonctionne. Il
ya de l'indignation. mais

après? Ce populisme, cet esprit
binaire qui radicalise les pos-
tures, finit par plaire, par sim-
plification à outrance. j'espère
qu'on n'en arrivera pas là, mais
peut-être un jour serons-nous
amenés à introduire des recours

contre ces menaces contre l'État
de droit»
:lC'en est une?
« Il a décidé qu'il ne s'exécutait
pas par rapport aux décisions
judiciaires. Dans un État de
droit, cela pose problème! 11 se

demande comment contourner
la Convention européenne des
Droits de l'Honmle, c'est
énonne !Jamais persomle n'au-
rait osé proposer une chose
pareille il ya 5 ans encore r ») 0
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« Il faut des maisons de la laïcité partout »
Le chapitre 2 du mémorandum
du Centre d'action laïque est
consacré à la laïcité et l'impartia-
lité de l'État. Avec une demande
de «plus d'équité entre le sub-
ventionnement des cultes et ce-
lui de la communauté philoso-
phique non confessionnelle ». Et
plus de subventions pour multi-
plier les maisons de la laïcité.
~ Vous réclamez toujours
d'Inscrire la laïcité de l'État
dans la constitution, ce qui est
conno1é franc-maçon.
Pourquoi ne pas p-Iutôt parler
de neutralité de l'État ?
« Les ennemis de la laïcité ont
tendance à flouter le message.
La neutralité, c'est plus passif
Celle du pouvoir n'a jamais

empêché l'émergence des radi-
calismes. L'impartialité, c'est
une obligation de garantir les
libertés. Depuis 4 ans, le mot
laïcité a retrouvé toute sa puis-
sance. »
:lVous y croyez toujours 7
«L'idée de mettre le mot dans la
Constitution fait son chemin,
ou i. Les socialistes y sont favo-
rables. Les libéraux y réflé-
chissent sérieusement. Les éca-
los ne s'y opposeront pas. Défi y
est très favorable. Même au cdH,
le courant humaniste progresse.
On se rend compte que la laïcité
est l'avenir des religions, la
garantie pour chacun de vivre sa
religion en paix et d'apporter sa
richesse sans COIDll1unauta-

risme, sans exclusion. »
:lVous vous sentez maltraités
par l'État, pas reconnus 7
«On n'est pas en difficulté. Mais
il faut s'assurer que chacun a
accès à sa liberté de conscience,
sa liberté d'expression, sa liberté
religieuse. La laïcité n'est pas
une philosophie. Ce n'est pas
une idéologie. C'est le droit d'en
avoir une. »
:lMats vous demandez plus
d'équité par rapport aux
cultes en matière de
subvention .•.
« Dans les communes, il y a des
fubriques d'églises, générale-
ment un échevin des cultes et
un fmancement. Mais pas né-
cessairement un fmancement

des maisons de la laïcité. Or,
quand elles n'existent pas, ily a
un déficit d'endroits neutres où
p~eràdesconunémor~
tions, des tètes, des mariages,
des décès, des passages de l'ado-
lescence à l'âge adulte.,. Un
endroit où s'afficher sans s'imbi-
ber de signes. »
~ Pour les Iaïes 7
«Pas seulement. La laïcité. c'est
l'ouverture à l'ensemble, le
respect de la liberté de
conscience. Nous ne sommes
pas une septième religion. Nous
ne sommes pas antireligieux,
que du contraire! On veut que
chacun puisse vivre selon sa
liberté religieuse! » 0
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« Ne pas passer par les imams»
Le mémorandum du CAL
s'achève par un chapitre consa-
cré à la sécurité. " C'est un droit
fondamental en démocratie,
mais qui ne doit pas éteindre
notre droit de vivre librement »,
résume M. Bartholomeeusen
dans une tentative de décrire le
subtil équilibre qui doit demeu-
rer entre les deux.
"On pourrait profiter de la
peur, des angoisses dues à la ra-
dicalisation, pour exploiter des
mesures radicales. Comme des
caméras pouvant retracer toute
la vie civile d'un individu.
Comme ces citoyens constata-
tC:'ursd'incivilités, des mesures
liberticides, qui développent
une sécurité de la délation.
Conmle des sanctions adminis-
tratives communales pour les
moins de 16 ans, alors que les

L'enseignement occupe une
place importante, dans le mé-
morandum du CAL."Garantir
les libertés, ça passe par
l'émancipation, donc le par-
tagedes savoirs.Luciade Brou-
ckère disait que la véritable li-
berté n'est pas de glisser son
bulletin dans l'ume mais de
disposer des capacités suffi-
santes pour choisir le bulletin
qu'onydépose. Donc de ne va-
ter que sous l'int1uence de sa
propre autorité. »
:> Qu'est-ce qui doit
changer dans
l'enseignement?
"L'écoledoit être accessibleau
plus grand nombre, sinon à
tous. Donc obligatoire, gra-
tuite et mixte. Leréseau offi-
ciel devrait s'organiser, se
simplifier, fusionner certains
niveaux pour que lesbudgets
soient mieux utilisés et qu'on
améliore la qualité de l'ensei-
gnement. Nous tenons aussi
au développement du cours

enfants ont droit à une période

cc Tout est su 'et '

de maturation: l'apprentissage
se fait par l'erreur, la faute,
l'échec. On l'a vécu avant
eux ... »
:> N'est-ce pas angélique, par
rapport à l'insécurité réelle
croissante de la société ?
l{ Elle est fort fantasmée. Je ne
pense pas que la société soit
vraiment mise en danger par
les actes de petite délinquance
de jeunes qui ont toujours

existé. Cela mérite des ré-
ponses, mais davantage tour-
nées vers la prévention et
l'éducation que les sanctions
qui vont rejeter les enfants vers
des identités de délinquance. »
:> Contre la radicalisation en
prison, que doit-on faire ?
«Je copréside la fondation pour
l'assistance morale aux détenus
qui ne relèvent d'aucune reli-
gion. Nos conseillers laïcs at-
testent que la population mu-
sulmane esl la première à les
consulter parce qu'elle n'a
ainsi pas de comptes à rendre
aux Îlnanls. La solution n'est
donc pas d'augmenter les sub-
sides à ces derniers. Ce qui
radicalise, c'est le sentiment
d'exclusion, l'ignorance, la
sensation qu'on n'a de
comptes à rendre qu'à Allah et

non au pouvoir civil et aux
institutions pénales. La prison
est un lieu où on forge la cri-
minalité, pas l'endroit où on
resodalise. },
:> Elle est excessive ?
" 80 ou 90 % de nos délits
méritent autre chose que de la
prison. On cultive les peurs en
pensant qu'il f.lllt mettre la
société à l'abri, au lieu de
mesures pennettant aux ci-
toyens de réintégrer le système
social. La récidive, c'est la fille
de nos sanctions actuelles.
Nous forgeons des voies sans
issue. Tout est sujet à pratique
pénale, donc fmalement, plus
rien n'est grave." Une fois de
plus, ce sont les populations
paupérisées qui sont le plus en
danger par rapport à ça... » 0
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« Pour un cours de
religion à option»

d'éducation à la citoyenneté
et à la philosophie. »
:>Dans quel but ?
"Réunir toutes les tendances
philosophiques et religieuses
dans une seule dasse où les
esprits pourraient se rencon-
trer, que les petits soient mu-
sulmans, chrétiens, juifs ou
athées. L'écolen'est pas lin
lieu de conformisme social.
mais d'émancipation. Elle
doit donner des outils aux
enfants pour s'inventer leur
propre univers. >l

:>En complément ou en
remplacement des cours de
religion?
l' Lesremplacer en ce 'lu 'ils
sont obligatoires. Rien n'em-
pêcherait l'école d'organiser
des cours à option si elle le
veut.]e comprends que des
f..milles engagées religieuse-
ment souhaitent une assis-
tance dans la transmission de
leur culture. Maispas de
façon obligatoire. Identifier

religieusement un enfant est
contraire à sesdroits, a dit la
cour européenne des droits de
l'Honm1e... "
:> La place manque
toujours, dans certaInes

((Il faut un
cadastre d

l'offre et de la
demande,

anticiper le
choses J

écoles ... Le décret
inscriptions, que
voulez-vous en faire ?
" Nous demandons un ca-
dastre de l'offre et de la de-
mande, avec son évolution
prévisible.ll faut anticiper les
choses, revenir à une gestion
en bon père de fiilllille.Le
Mcret n'a pas tout solutionné.

Certains enfants sont obligés
d'aller dans un établissement
qu'ils n'avaient initialement
pas choisi. >l

:> Cela demandera un
réinvestlssement massif.
Où trouver l'argent ?
« Lebudget que la Commu-
nauté française y consacre est
sans dou te un des plus impor-
tantsd'Europe! Leproblème,
c'est son utilisation. Il ne faut
pas abandonner des terri-
toires entiers aux écoles pri-
vées, fussent-elles subsidiées.
fi fuut une offre pour un
enseignement ofticiel don-
nant toutes les garanties
d'accueil dès après la crèche
pour mettre tous les enfants
sur pied d'égalité. Lebudget.
c'est une question de priorité
politique etde hiérarchisation
desbesoins. Lal~ücitéest une
sorte deJinlin y Cricketdu
pouvoir politique. Elledoit
assurer son rôle de vigilance
impartial surtout cela.• 0
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«Amplifier leur droit de vote en les intégrant»
Lemémorandum s'ouvre sur le vote des rencontre pas. L'intégration, c'est se retrou-
étrangers, que le CALveut voir amplifier. ver, débattre. C'est la meilleure garantie
Parce que c'est la première priorité à ses contre l'obscurantisme et les guerres, l'igno-
yeux? liOn touche au vivre ensemble. rance de l'autre. »

L'étranger qui est mon voisin depuis trente ~ Au niveau communal, ils ont le droit de
ans l'est-il vraiment? L'est-ilplus qu'un vote ...
Belgeen situation de pauvreté et en défaut " Ledéfi, c'est de permettre le débat. d'inté-
de dignité? L'étranger, c'est celui qu 'on ne resser ceux qui ne se sentent pas intégrés à

09/06/2018

appréhender notre système démonatique.
Leur permettre d'y participer. c'est la
meilleure façon de les intégrer. Mais on
évoque aussi dans la foulée le vote des
personnes en fragilité - dans les maisons
de repos. les hôpitaux - ou privées d'auto-
nomie, dans les prisons. » 0
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